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Association du secteur agricole à l’élaboration des projets de plans de gestion 

Comme déjà signalé dans son avis sur les premiers plans de gestion, la FWA sollicite d’être associée 
plus en amont du processus d’élaboration des plans de gestion des districts hydrographique.  
Cette remarque rencontre les recommandations de la Commission européenne et permettrait de 
s’assurer d’une plus grande adéquation et faisabilité des mesures qui pourraient être proposées.  
Afin de s’assurer de la mise en place d’une telle méthodologie de travail pour l’élaboration des 
prochains plans, la FWA recommande la création d’un groupe de travail spécifique et permanent 
avec le secteur agricole. 
Ce groupe veillerait, pour les aspects agricoles, à faire un suivi des actions proposées dans le plan 
2016-2021, se pencherait sur les améliorations à apporter au niveau de l’analyse de l’impact 
économique (cf point suivant) et participerait à l’élaboration du contenu des prochains plans.  
 

Impact économique des projets de plans de gestion sur le secteur agricole 

La FWA relève que l’analyse économique est au cœur de la directive cadre sur l’eau. Elle salue qu’une 

analyse économique soit bien reprise dans les projets de plans de gestion mais estime que celle-ci est 

nettement insuffisante pour le secteur agricole. Les projets de plans de gestion ne tiennent 

notamment aucun compte des investissements réalisés par le secteur en matière de protection de 

l’eau, que ce soit au niveau de la gestion des effluents d’élevage, de l’usage des produits 

phytopharmaceutiques, de la lutte contre l’érosion ou d’autres thématiques.  

La méthodologie suivie pour estimer le coût de certaines mesures soulève également question : à 

titre d’exemple, comment se fait il que l’on arrive à une estimation de coût nul à charge du secteur 

agricole pour un certain nombre de mesure alors que le coût à charge des pouvoirs public est, lui,  

comptabilisé pour la même mesure ? (cf mesure 0369 12 mise en œuvre du PWRP : un coût de plus 

de 1 million d’euro/an est repris à charge des pouvoirs publics alors que les coûts à charge du secteur 

et découlant du même PWRP n’apparaissent pas).  

De plus, indépendamment des coûts d’investissement, la FWA signale que les mesures prises en 

terme de gestion d’azote, de réduction de l’impact des pesticides (au niveau régional et fédéral), de 

protection des berges, de SIE, d’érosion, … engendrent des coûts de gestion, des charges 

administratives et des manques à gagner pour le secteur agricole. Ces coûts induits ou indirects 

devraient également faire l’objet d’une évaluation.  
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La FWA insiste sur les difficultés économiques actuelles du secteur agricole. Elle rappelle que les 

enjeux et défis pour ce secteur  sont nombreux et vont bien au-delà de la seule politique de l’eau. 

Pour la FWA, la recherche de l’amélioration de la compétitivité du secteur doit être au cœur de la 

réflexion et guider les mesures agricoles qui peuvent être proposées dans les projets de plans de 

gestion.  

 

Etablissement du scénario « bon état » 

La FWA dénonce la logique sous jacente à l’établissement du scénario « bon état ».  

Elle rappelle que de nombreuses mesures concernant le secteur agricole ont été prises ces derniers 

mois avec un objectif spécifique annoncé d’améliorer la qualité de l’eau (on pense plus 

particulièrement aux aspects nutriments à travers le PGDA III et aux aspects phyto au travers du 

NAPAN et du PWRP). Soit ces mesures ont un réel impact sur la qualité de l’eau et il doit alors être 

pris en considération pour le plan de gestion (plusieurs évaluations du PGDA montrent l’impact 

positif sur les diminutions attendues des teneurs en nitrate), soit les mesures prises ces dernières 

années n’ont pas d’impacts positifs et il convient alors de les supprimer (on pense en particulier à 

l’interdiction des 6m en bords de cours d’eau, aux mesures relatives aux bords de routes, talus, …).  

Nous ne comprenons en tout cas pas que 4 mesures complémentaires soient présentées dans le 

scénario « bon état » alors qu’il n’y a aucune évaluation de l’impact des mesures existantes ni aucune 

justification chiffrée de la nécessité de ces 4 mesures pour atteindre le scénario « bon état ».   

Il convient de plus de rappeler que dans les mesures du NAPAN et du PWRP, certaines ne sont pas 

encore d’application mais sont bel et bien prévues pour les prochains mois. Il serait donc d’autant 

plus étonnant que les effets attendus de ces mesures en termes de qualité des eaux aient été pris en 

compte pour l’élaboration des scénarii. 

La FWA exige donc une réelle évaluation des mesures existantes avant la proposition de nouvelles 

mesures. 

 

Remarques principales sur les mesures 

- La FWA apprécie les mesures relatives aux contrats captages et à l’approche participative 

pilote. Elle souhaite un financement suffisant des mesures et de s’assurer d’une bonne 

coordination entre les actions réalisées par ces deux mesures 

- Suivi de l’interdiction d’accès du bétail aux cours d’eau : la FWA demande de cibler  les 

contrôles sur les situations identifiées comme responsables du risque de non atteinte de 

l’objectif de la qualité de l’eau. Une réflexion devrait également être menée sur un 

financement complémentaire pour les mises en conformité (suite à la sous utilisation, pour 

cause de difficultés administratives, du budget initialement prévu) 

- Support pour améliorer les échanges de matières organiques entre agriculteurs : cette 

mesure est prioritaire, même en dehors des PGDH. Il convient en effet de simplifier la plate 

forme informatique actuelle permettant l’encodage de ces transferts. L’amélioration doit 

prioritairement viser la convivialité de la plate forme et la disponibilité des informations 
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individuelles (chaque agriculteur doit avoir facilement accès à l’information sur sa situation 

LS, ses contrats et échanges) 

 


